
L ' architecture subit des secoussesau Sénat
Adopté en première lecture le ler mars au Palaisdu Luxembourg , le projet de loi relatif à la liberté
de lacréation ,à l ' architecture et aupatrimoine aété malmené sous lapression deslobbys

ARCHITECTURE

par
voix contre , le

Sénata adopté , mardi
mars , le projet de loi

relatifà la liberté de la création , à
l

'

architecture et au patrimoine . Il
ne s' agit toutefois que de la
premièrepartie de son parcours
parlementaire. A partir du 16 mars , le
texte doit être réexaminé en
commission à lAssemblée
nationaleavant d

'

être soumis en
secondelecture aux députés , les 21,
22 et 23 mars , puis de faire l

'

objet
d

'

une éventuelle navette avec le
Sénat.

Si la question de la liberté de la
création et celle du patrimoine
ont été relativement ménagées
par les amendements déposés au
Palais du Luxembourg - à l

'

exceptionnotable de l
'

archéologie
préventive- , il n' en a pas été de
même pour l

'

architecture .
Pénaliséepar un contexte économique
morose et une démoralisation de
la profession qui voit fondre ses
carnets de commandes , elle a été
plutôt malmenée par la Haute
Assemblée. Une situation à laquelle

n' ont pas été étrangers ceux que
l

'

on appelle dans les textes
officielsles « représentants d

'

intérêts», autrement dit les lobbys.
« Vous ne pouvez pas imaginer

les pressions qui ont été exercées
sur les parlementaires » lors de la

première lecture à l Assemblée
nationale du projet de loi , avait
lancé , le octobre 2015 à l

'

Ecole
nationale d

'

architecture de Paris-
Belleville , le député (PS) Patrick
Bloche , président de la
commissiondes affaires culturelles et de
l

'

éducation et rapporteur de la loi
au Palais Bourbon . «J' espère qu' ils
tiendront le coup au Sénat» ,
avait-il ajouté . « Nous avons
abordé le texte sans aucun a

priori , a rétorqué la sénatrice UDI

Françoise Férat , corapporteure
du projet de loi au Sénat . Nous
entendonsla position des uns et des

Près de 70%%

des constructions
individuelles
échappent

aux architectes
autres ... sans prendre parti pour
les uns ou les autres . »

On est toutefois en droit de s'

interroger. En préambule au projet
de loi , les mesures
recommandéespar la mission d

'

informationpour la création
architecturale, initiée par Patrick Bloche au

printemps 2014 , puis , l
'

année
suivante, par la Stratégie nationale

pour l
'

architecture , voulue par
l

'

ancienne ministre de la culture
et de la communication Fleur
Pellerin, évoquaient notamment le
« modèle d

'

aménagement qui
dénaturechaque année davantage
les paysages de notre pays » : l

'

universpavillonnaire et le mitage
périurbain.

Près de 70 %% des constructions
individuelles échappent aux
architectes. En 2014 , 100 000
pavillonsont été vendus sur

catalogue, représentant un chiffre d
'

affairesde quelque 15 milliards
d

' euros . Après des années de
baisse , la tendance est à la hausse.
Dans son esprit , la loi devait faire
oeuvre de salut public.

« On a pu le constater depuis
l

'

examen du texte à Assemblée
nationale , indiquait en séance la

sénatrice (PS) Sylvie Robert ,

quelques-unesde ces mesures ont

provoquéde fortes réticences de
certainsprofessionnels . » La
sénatriceRDSE Mireille Jouve faisait le
même constat : «Adoptées en
premièrelecture par Assemblée
nationaledans un consensus
suffisammentrare pour être souligné ,
ces mesures se sont révélées assez
clivantes au Sénat , eu égard aux
sollicitations envoyées par les

différents professionnels du
secteur»

« Un marché captif
Premier point d

'

achoppement :
un amendement réclamant
l

'

abaissement , de 170 m2 à 150 m2
de surface de plancher , du seuil
de recours obligatoire à un
architectepour un logement . Après
s' être manifestée à lAssemblée
nationale à l

'

automne 2015, la
Fédérationfrançaise des
constructeursde maisons individuelles

(FFCMI) est aussitôt montée au
créneau . Avant que le texte ne soit
examiné en séances publiques à
partir du g février , il était sup

primé , fin janvier , par la
commissiondes affaires culturelles du
Sénat. Cette démarche avait été
précédée, le 10 décembre 2015 ,
devantla commission de la culture
du Sénat , par celle du président de
la Fédération française du
bâtiment(FFB) , Jacques Chanut . En
l

'

état , avait-il déclaré , « ces
dispositions, introduites par voie d

'

amendement, conduisent à créer un
invraisemblablemarché captif pour
les architectes» .

L
'

abaissement du seuil sera
finalement validé dans l

'

Hémicycle. En dehors de la crainte du
présidentde la FFB d

'

un
"

minimum"

qui laisse craindre des objectifs
bien plus bas dans un futur décret
d

'

application» , peu probable dans
l

'

immédiat , cette mesure semble
avoir joué au Sénat le rôle d

' un
leurre . Les surfaces en question
étant basées sur des modes de
calculdifférents , le gain apporté par
cette réduction est dérisoire . C' est
le caractère symbolique de la
mesurequi l

' a surtout emporté ,
d

'

autant que la surface moyenne
d

' une maison individuelle est
bien inférieure à ces niveaux-là.

Le Sénat est revenu sur d
' autres

amendements qu' il avait
supprimésen commission .Notamment

Patrick Bloche ,
député (PS),
déplore que
« le Sénat ait
supprimé un

certain nombre
de dispositions)

substituer à titre expérimental
pour la réalisation d

'

équipementspublics des objectifs à
atteindreaux normes en vigueur . Il
n' a, en revanche , pas suivi l
Assembléenationale dans sa
volontéde mettre l

'

architecte au
coeur des projets de lotissements ,
principaux responsables de la
« France moche» . Quant au «
permissimplifié », autorisant à
réduirede moitié les délais d

'

instructiondes demandes de permis
de construire en cas de recours à
un architecte en deçà du seuil
obligatoire , il est resté lettre
morte.

Ici encore , l
'

influence des grou-
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pes de pression s' est fait
indirectementsentir . « Les architectes ne
sauraient être considérés comme
les garants de la validité d

' un
dossierde permis de construire , ce

qu' implique cette disposition ,
avait dénoncé le sénateur UDI
Claude Kern , en pointe dans le
travailde détricotage des
disposifionsdéfendues par l Assemblée
nationale . En tout état de cause ,

diviser par deux les délais d '

instruction, compte tenu des efforts
déjà imposés aux services
instructeursdepuis 2007 en la matière ,
n' est absolument pas réaliste . »

Pour l
'

heure , le député Patrick
Bloche déplore que , «
malheureusement, le Sénat ait supprimé un
certain nombre de dispositions» .
Le rapporteur du projet de loi

compte bien les réintroduire en

seconde lecture à lAssemblée
nationale. « Et aller plus loin encore.
Pour que ce projet de loi ait un
voletarchitectural conséquent ,
quaranteans après la loi du 3
janvier1977 », dit-il en référence au
texte fondateur de l

'

architecture
comme expression de la culture
relevant de l

'

intérêt public . .
JEAN-JACQUES LARROCHELLE
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